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Amendement  1 

Ulrike Lunacek, Marije Cornelissen, Raül Romeva i Rueda, Iñaki Irazabalbeitia 

Fernández 

au nom du groupe Verts/ALE 
Marina Yannakoudakis 

au nom du groupe ECR 
Sophia in 't Veld, Sarah Ludford 

au nom du groupe ALDE 
Emine Bozkurt 
 
Rapport A7-0071/2014 

Mary Honeyball 

Exploitation sexuelle et prostitution et conséquences sur l'égalité entre les femmes et les 
hommes 
2013/2103(INI) 

Proposition de résolution (article 157, paragraphe 4, du règlement) tendant à remplacer 

la proposition de résolution non législative A7-0071/2014 

Résolution du Parlement européen sur l'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs 

conséquences sur l'égalité entre les hommes et les femmes  

Le Parlement européen, 

– vu la directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 
concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène 
ainsi que la protection des victimes et remplaçant la décision-cadre 2002/629/JAI du 
Conseil1, 

A. considérant que diverses approches ont été adoptées à travers l'Union européenne pour 
répondre à la prostitution, lesquelles vont de l'acceptation de la prostitution volontaire 
en tant qu'activité professionnelle à l'instauration de droits du travail pour les 
travailleurs du sexe, en passant par la criminalisation d'un vaste éventail de pratiques 
associées à la prostitution; 

B. considérant que dans certains États membres, la prostitution volontaire est légale et 
reconnue comme emploi indépendant et est donc soumise à l'impôt et aux cotisations 
sociales; 

C. considérant que la prostitution forcée et l'exploitation sexuelle constituent des violations 
de la dignité humaine et sont par conséquent contraires aux principes de la charte des 
droits fondamentaux de l'Union européenne; 

1. fait observer qu'il incombe aux États membres de prendre des mesures à l'égard de la 

                                                 
1 JO L 101 du 15.4.2011, p. 1. 
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prostitution adulte résultant d'une décision personnelle; 

2. demande aux États membres de faire la distinction entre prostitution forcée – qui 
constitue un délit lié à la traite des êtres humains, à l'exploitation sexuelle et à la grande 
pauvreté, des proxénètes exploitant des filles et des femmes vulnérables – et prostitution 
volontaire résultant d'une décision personnelle; 

3. souligne que la prostitution infantile ne peut jamais être volontaire, puisque les enfants 
n'ont pas la capacité de "consentir" à la prostitution; exhorte les États membres à 
combattre la prostitution infantile (impliquant des personnes de moins de 18 ans) le plus 
énergiquement possible; 

4. prie instamment les États membres de travailler avec des organisations opérant sur le 
terrain au moyen de stratégies de soutien et de sortie – en prévoyant notamment, le cas 
échéant, l'octroi de fonds, la fourniture d'un hébergement sûr et la mise en place de 
programmes éducatifs –, de fournir des services sociaux innovants à la fois aux 
travailleurs du sexe et aux victimes de la traite ou de l'exploitation sexuelle, notamment 
aux personnes migrantes et sans papiers, et de mettre en œuvre des politiques – au 
moyen d'une approche globale et par l'intermédiaire des divers services de police, 
d'immigration, de santé et d'éducation – visant à protéger les travailleurs du sexe et à 
aider les femmes et les filles vulnérables à quitter la prostitution, tout en veillant à ce 
que ces programmes disposent d'une base juridique et des ressources financières 
nécessaires à la réalisation de ces objectifs; insiste sur l'importance d'un suivi 
psychologique et sur la nécessaire réinsertion sociale des victimes de l'exploitation 
sexuelle; rappelle que ce processus nécessite du temps et la construction d'un projet de 
vie constituant une alternative crédible et viable pour les personnes souhaitant quitter la 
prostitution; 

5. prie les États membres de transposer le plus rapidement possible dans leur législation 
nationale la directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 
concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène 
ainsi que la protection des victimes; 

6. invite les États membres à concevoir et à mettre en œuvre des politiques de lutte contre 
la traite des êtres humains, y compris la traite à des fins d'exploitation sexuelle, et à 
veiller à ce que toutes les parties prenantes pertinentes, telles que les ONG – notamment 
les organisations des travailleurs du sexe –, la police et les autres forces de l'ordre, ainsi 
que les services sociaux et médicaux, soient soutenues et associées aux décisions et 
travaillent dans un esprit de coopération; 

7. relève que tant la prostitution forcée que la traite des êtres humains constituent des 
problèmes transfrontaliers qu'aucun État membre n'est en mesure de résoudre seul; 
demande aux États membres de coopérer étroitement afin de lutter contre la prostitution 
forcée, la traite des êtres humains et la criminalité organisée; 

8. souligne qu'un plus grand nombre d'analyses et de preuves statistiques sont nécessaires 
pour déterminer le modèle le plus efficace pour lutter contre la traite des femmes et des 
filles à des fins d'exploitation sexuelle; 
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9. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la 
Commission. 

 

Or. en 


